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T I T R E  I - D I S P O S I T I O N S  G E N E R A L E S  

ARTICLE 1 - CJ3AMP D'APPLICATION TERRITORIAL DU PLAN 

Le présent règlement s'applique au territoire de : PRESSINS 

Il est accom~amé : 
- d'un plan au i/5000? couvrant I'ensenible du territoire communal 
- d'un extrait au 112500è pour Fallamieux 

ARTICLE2- PORTEE DU REGLEMENT A L'EGARD D'AUTRES TEXTES 
LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES RELATIFS A 
L'OCCUPATION DES SOLS 

Sont et demeurent notamment applicables au territoire communal : 

1)  Les articles L.111.9, L.lll.lO, L.421.4, L.421.5, R.111.2, R111.3.2., R.111.4, 
R111.14.2, R111.15, R.111.21 et R.332.16 du Code de l'urbanisme ci-après : 

Article R 111-2 : Le permis de constmire peut être r e h é  ou n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions~ par leur situation ou leurs dimensions, sont 
de nature à porter atteinte à la salubrité, ou à la sécurité publique. 

II en est de même si les constructions projetées, par leur implantation à proximité d'autres installations, 
leurs caractéristiques, ou leur situation sont de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité 
publique. 

Article R 11 1-3.2 : Le permis de constmire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de 
I'obsewation de prescriptions spéciales si les constmctions sont de nature, par leur localisation, à 
compromettre la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. (1) 
(1) Les vestiges ne doivent en aucun cas êbe détruits avant examen par des spécialistes et tout 
contrevenant sera passible des peines prévues à I'article 257 du Code Pénal (alerter M. le Directeur 
Régional des Affaires Culturelles - Le Grenier d'Abondance - 6,  Quai Saint Vincent - 69283 LYON 
CEDEX 01 -72.00.44.50). 

Article R 11 1-4 : Le pemis de consiniire peut être refus6 sur des terrains qui ne seraient pas desservis 
par des voies publiques ou privées dans des conditions répondant à I'importance ou à la destination de 
l'immeuble ou de l'ensemble d'immeubles envisagé et notamment si les caractéristiques de ces voies 
rendent dificile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. Il peut également être 
refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques ou pour celle des 
personnes utilisant ces accès. Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, de la position 
des accès. de leur configuration ainsi que de l'intensité, du trafic. 

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée: 

a) à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques des véhicules 
correspondant aux besoins de l'immeuble à construire; 

b) à la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires au respect des 
conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 

II ne peut être exigé la réalisation de plus d'une aire de stationnement par logcment lors de la 
constniction de logements locatifs financés avecun prêt aidé par I'Etat. 



'OS - Généralités - 2 - 

L'obligation de réaliser des aires de stationnement n'est pas applicable aux travaux de transformation ou 
d'amélioration de bâtiments affectés à des logements locatifs fmancés avec un prêt aidé par 1'Etat. y 
compris dans le cas où ces travaux s'accompagnent de la création de surface hors œuvre nette, dans la 
limite d'un plafond de 50 % de la surface hors œuvre nette existant avant le commencement des travaux. 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut êhe l'imité dans l'intérêt de la sécurité. En partinilier 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous 
réserve que l'accès soit établi sur la voie ou la gêne pour la circulation sera la moindre. 

Article R 111-14.2 : Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations 
d'environnement définies à l'anicle ler de la loi n" 76-628 du 10 Juillet 1976 relative à la protection de la 
nature. II peut n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les 
constructions par leur situation, leur destination ou leurs dimensions sont de name à avoir des 
conséquences dommageables pour l'environnement. 

Article R 11 1-15 : Le permis de construire peut être refusé ou n'êhe accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales lorsque par leur importance, leur situation, et leur affstation, des 
constructions contrarieraient l'action d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte de 
directives d'aménagement national approuvées par décret et notamment "des schémas directeurs 
intéressai11 .es aKllniérations nouvelle; .ippruu.ri; avant Ic I er octobre 1783 ou posiirieuremeiit à cene 
Jars dans les conditions p re iuo  au b du dcuxièmc alinéa ds  I'aniclc K 122-22". 

M c l e  R 111-21 : Le pemis de construire peut être refusé ou n'êhe accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou I'aspect extérieur des bâtinients ou ouvrages à édifier ou à modifier sont de nature àporter 
atteinte au caractère ou à I'mtbêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi 
qu'à la conservation des perspectives monunentales. 

2) Les servitudes d'utilité publique mentionnées à l'annexe du plan. 

3) Les articles du Code de l'urbanisme ou d'autres législations concernant : 
- les espaces naturels sensibles 
- les zones d'aménagement différé 
- le droit de préemption urbain 
- les Monuments historiques 
- les périmètres sauvegardés 
- les périmètres de restauration immobilières 
- les périmètres de résorption de I'habitat insalubre (code de la santé publique) 

4) La loi du 27 Septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques. 

5 )  La loi sur les Paysages du 8 janvier 1993 et du 9 février 1994 

6) La loi sur l'Eau du 3 janvier 1992 

7) La loi sur les risques naturels du 2 février 1995 relative au renforcement de la 
protection de l'environnement. 

8) La loi sur le bruit (installations rotdières et ferroviaires) du 3 1 décembre 1992 

9) La loi d'orientation agricole du IO juillet 1999 
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ARTICLE 3 - DIVISION DU TERRITOIRE EN ZONES 

Le temtoire de la commune est divisé en zones et secteurs délimités et repérés au plan par les 
indices suivants : 

1. Les zones urbaines : 

Zone UA : définissant les zones de constructions anciennes, réservées à l'habitat ainsi 
qu'aux équipements, activités et aux services compatibles avec cette 
destination. 

Secteur UAp : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Zone UD : défmissant les zones réservées à l'habitation individuelle groupée ou 
clairsemée, ainsi qu'aux équipements, activités et services compatibles avec 
cette destination 

Secteur UDp : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Zone UI : définissant les zones réservées à des activités économiques 

Secteur üip : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Ces zones font l'objet des articles du Titre II 

2. Les zones et secteurs naturels : 

Zone NA indicée : COS alternatif 
zone naturelle, équipée ou insuffisamment équipée, destinée à recevoir 
une urbanisation organisée 

Secteur NAa : secteur dont les conditions de réalisations sont celle de la zone UA. 

Secteur NAip : secteur dont les conditions de réalisation sont celles de la zone üi et 
soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 



Pressins - POS - Généralités 

Zone NA : COS nul 
zone naturelle non équiuée, inconstructible en l'état actuel du POS, 
réservée à une urbanisation future organisée 

Secteur NAp : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Zone NC : définissant des zones de richesses naturelles (agriculture, notamment). 

Secteur NCa : zone agricole à enjeu paysager 

Secteur NCp : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Zone ND : zones d'espaces naturels non équipés qu'il convient de protéger en raison de 
la qualité du site et des paysages, des risques naturels ou de la présence 
d'espaces forestiers à protéger. 

Secteur NDa : préservation de bâtiment et parc remarquable 

Secteur NDf : correspondant au site du Château Vieux 

Secteur NDp : soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage 

Secteur NDpr : correspondant au périmètre rapproché du captage 

Ces zones font l'objet du Titre III. 

Les emplacements réservés sont repérés aux documents graphiques et répertoriés dans une liste 
figurant dans les annexes au présent dossier. 

ARTICLE 4 - ADAPTATIONS MINEURES 

Les dispositions des articles 3 à 13 des règlements de chacune des zones ne peuvent faire 
l'objet que d'adaptations mineures rendues nécessaires par la nature du sol, la configuration 
des parcelles ou le caractère des constmctions avoisinantes (article L.123.1 du Code de 
l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble bâti existant n'est pas conforme aux règles édictées par le règlement 
applicable à la zone. le permis de construire ne peut être accordé que pour des travaux qui 
ont pour objet d'améliorer la conformité de cet immeuble avec lesdites règles ou qui sont 
sans effet à leur égard. 
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ARTICLE 5 - RECONSTRUCTION AF'RÈs SLNISTRE 

La reconstruction des bâtiments détmits par sinistres non dus à des risques d'origine 
naturelle est autorisée dans le même volume que celui qui était initialement bâti et 
nonobstant les dispositions des articles 1 à 15 du règlement de chaque zone sauf article 11. 

L'autorisation de reconstruction doit être obtenue dans un délai de 2 ans au maximum après 
le sinistre. 

ARTICLE 6 - DISPOSITIONS RELATIVES A LA SALUBRlTE PUBLIOUE EN 
L'ABSENCE D'UN RESEAU D'EGOUT 

En l'absence d'un réseau d'égout, tout terrain, pour être constructible, doit présenter des 
caractéristiques (nature, pente, surface, largeur) permettant un dispositif d'assainissement 
individuel qui ne soit pas de nature à porter atteinte aux règles de salubrité publique et qui 
respecte les prescriptions de la carte d'aptitude des sols. 

ARTICLE 7 - BATIMENTS EXISTANTS 

Dans le présent règlement et dans toutes les zones, les bâtiments existants sont ceux dont 
les permis de construire ont été délivrés au plus tard le ler Janvier 2001 ou qui existaient 
avant cette date. 

ARTICLE 8 - AXES BRUYANTS 

La RN 6 a été classée axe bruyant de Spe 3 dans sa traversée de Pressins. 
Dans les bandes situées de part et d'autre de la voie et indiquées au plan de zonage. des 
prescriptions d'isolation acoustique seront imposées aux constructions. 

ARTICLE 9 - ENTREES DE VILLE 

La Loi No 895-101 du 2 Féwier 1995 a introduit un nouvel article L.lll-1-4 dans le Code 
de l'Urbanisme, relatif à l'urbanisation le long des axes à grande circulation. 

En l'absence d'une réflexion globale sur les espaces à urbaniser et sur la relation de ces 
espaces à leur environnement, tout secteur non urbanisé est depuis le ler Janvier 1997, 
inconstnictible dans une bande de 75 m de part et d'autre de la RN6. 

Cette inconstructibilité ne s'applique pas : 
- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières 
- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières 
- aux bâtiments d'exploitation agricoles 
- aux réseaux d'intérêt public 
- à l'adaptation, la réfection ou l'extension des constructions existantes. 

L'étude menée dans le cadre de la révision du POS a permis de lever I'inconstructibilité dans 
les zones UI et NAi 
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ARTICLE 10 - RAPPELS ET DISPOSITIONS CONCERNANT L'ENSEMBLE DES 
ZONES 

Les travaux de construction de serres, vérandas ou modifications de façade et l'édification 
des clôtures sont soumis à déclaration de travaux (article L.422.2 et R.422.2 du Code de 
l'urbanisme). 

- Les installations et travaux divers sont soumis à l'autorisation prévue aux articles R 442-1 
et suivants du Code de I'Urbanisine. 

- Les coupes et abattages d'arbres sont soumis à autorisation dans les espaces boisés classés 
figurés au document graphique, à I'exception de celles qui en sont dispensées par l'arrêté 
préfectoral du 18 septembre 1978. 

-Les défrichements sont soumis à autorisation dans les espaces boisés non classés à 
I'exception de ceux qui figurent à l'article L 3 11.2 du Code forestier, et interdits dans les 
espaces boisés classés. 

- Les démolitions sont soumises au permis de déniolir dans les zones et secteurs suivants : 
UA, NC et ND. 

- En cas de contraintes liées à i'exploitation d'ouvrages publics, les implantations en bordure 
des voies publiques ou privées peuvent être autorisées dans la mesure où cela ne crée pas 
de gêne en matière de sécurité ou de visibilité. 
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T 1 T R E 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES URBAINES 

CHAPITRE 1 - Dispositions applicables aux zones UA : 

Caractère des zones UA : 

Les zones UA sont des zones à vocation d'habitat dans lesquelles les règles du P.O.S. ont 
pour objet de préserver le caractère traditionnel des groupements anciens de la commune 
tout en favorisant leur développement. 

Les équipements, activités ou services compatibles avec cette orientation y sont autorisés. 

Sont indiqués au plan de zonage : * des bâtiments au caractère remarquable qui doivent être conservés 

Le permis de démolir est exigé dans cette zone. 

Elles comprennent : 

- un secteur UAp soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises, sauf celles interdites à l'article 2. 

ARTICLE UA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

1. Les lotissements autres que ceux réservés à l'habitation 

2. Les installations classées pour la protection de l'environnement 

3. Les ouvertures de carrières 

4. Les terrains de camping ou de parcage des caravanes 

5. Le stationnement isolé des caravanes et des camping-cars 

6. Les dépôts de toute nature 

7. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone 

8. L'élevage ou le gardiennage des animaux à destination commerciale, non liés à 
l'exploitation agricole 

9.  Les habitations légères de loisirs 

10. La démolition totale des immeubles repérés par une * au plan de zonage 

11. Les constructions agricoles nouvelles 

12. Les annexes isolées non liées à une construction existante 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UA 3 - ACCES ET VOIRIES 

1. Pour qu'un terrain enclavé soit constructible, son propriétaire doit produire une 
servitude de passage attestée pas un acte authentique. 

2. Les terrains d'assiette des constructions et installations doivent être desservis par des 
voies dont les caractéristiques répondent aux besoins de l'opération, notamment en ce 
qui concerne les conditions de circulation, la lutte contre l'incendie, le ramassage des 
ordures ménagères, le déneigement ; en tout état de cause, la largeur de plateforme des 
voies privées nouvelles sera adaptée à l'importance de l'opération. Les voies en impasse 
seront aménagées pour permettre à leurs usagers de faire aisément demi-tour. 

3. Toute autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol peut être subordonnée à la 
réalisation d'aménagements spécifiques qui rendent satisfaisantes les conditions de 
sécurité du raccordement de I'opération à la voie publique ; en tout état de cause, le 
raccordement d'un accès privé à une voie publique présentera une surface dégagée sur 
une longueur d'au moins 5 mètres à partir de la chaussée de la voie publique. 

4. La pente des rampes d'accès sera la plus faible possible. 

ARTICLE UA 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public 
d'eau potable. 

Cette disposition ne concerne pas les annexes fonctionnelles. 

2. ASSAINISSEMENT : 

2.1 Eaux usées : 

Toute construction a usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement. 

En cas d'impossibilité de raccordement gravitaire à un tel réseau ou en l'absence de 
celui-ci, la mise en place d'un dispositif individuel qui respecte les dispositions de 
la carte d'aptitude des sols est obligatoire. 

2.2 Eaux pluviales 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser l'évacuation sur 
son terrain. 

Ces aménagements sont à la charge exclusive du constructeur qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à I'opération et au terrain. 
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3. RESEAUX CABLES : 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions 
des réseaux câblés existants. 

ARTICLE UA 5 - CARACTERISTIOUES DES TERRAINS 

il n'est pas prévu de surface minimum de terrain sauf pour les terrains non desservis par le 
réseau public d'assainissement. Dans ce cas, les terrains auront une surface minimum de 
1 O00 m2. 

ARTICLE UA 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPRISES PUBLIOUES ET AUX VOIES 

La construction à l'alignement est autorisée mais les accès automobiles devront s'implanter 
avec un recul minimum de 5 m par rapport à l'alignement. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la constniction des ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ainsi qu'à la réalisation des clôtures. 

ARTICLE UA 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES DE PROPRIETES PRIVEES VOISINES 

1. Implantation par  rapport aux limites : 

Tout pomt de la construction doit respecter une distance minimum de la limite de 
0.50 mètre. 
La construction sur limite peut être envisagée en cas de mitoyenneté. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
diîférentes pourront être autorisées ou prescrites. 

2. Implantation par rapport aux ruisseaux : 
En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10.00 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction des ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi qu'à la réalisation des clôtures. 

ARTICLE UA 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

11 n'est pas prévu de règles particulières. 
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ARTICLE UA 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n'est pas prévu de coefficient d'emprise au sol. 

ARTICLE UA 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

Sauf exception admise de la reconstruction dans le volume existant, la hauteur maximum 
doit correspondre à l'altitude moyenne des bâtiments existants (non compris annexes) dans 
l'îlot ou le groupement bâti le plus proche du projet, avec une tolérance de plus ou moins 
1 .O0 mètre. 

ARTICLE UA 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Obiectifs : 

1.1 L'objectif n'est pas d'imposer systématiquement une copie de l'architecture locale 
traditionnelle mais : 

a) de pousser les constructions nouvelles à se fondre dans les tonalités et les 
caractéristiques des hameaux et villages dans lesquels elles doivent prendre 
place 

b) de faire en sorte que les bâtiments anciens soient réhabilités dans le respect de 
leurs caractéristiques architecturales. 

1.2 Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

1.3 Le respect du caractère de l'environnement est souhaitable notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l'aspect 
des matériaux employés, qu'il s'agisse de consttuction neuve ou de restauration. 

1.4 Les réhabilitations de bâtiments anciens, témoignages de l'architecture male 
traditionnelle, doivent être faites dans un souci de préservation du patrimoine : les 
modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction à son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention 
du perniis de construire. Tout projet qui n'aboutirait pas à une bonne intégration 
pourra être refusé. 

1.5 Les dispositions du présent article s'appliquent aux bâtiments principaux et à leurs 
annexes fonctionnelles. 

2. Implantation des constructions : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 

Les constructions nouvelles seront implantées en cohérence avec le bâti préexistant dans 
la zone. 
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3. Aspect des facades, murs et éléments verticaux : 

3.1 Restauration : 

Dans le cas de murs de pierres apparentes, cette disposition pourra être conservée. 
Si pour des raisons techniques, il est nécessaire de Les enduire, les enduits seront 
écrasés ou grattés, à base de chaux aérienne, avec incorporation de sable de 
carrière. 

Dans le cas de murs déjà enduits, les enduits seront réhabilités suivant les mêmes 
techniques. 

3.2 Constructions neuves : 

Les façades de bâtiments neufs seront principalement en maçonnerie enduite. 

L'utilisation du bois est tolérée dans deux cas : 
- soit il est utilisé pour les annexes, appentis, garages accolés ou non au bâtiment 

principal 
- soit pour des constructions à ossature bois exceptionnelles et faisant l'objet d'une 

étude particulière d'intégration au bâti existant. 

3.3 Dans tous les cas, l'imitation de matériaux, l'emploi à nu de matériaux destinés à 
être enduits (parpaings de ciment, briques de montage, etc.. .) sont interdits. 

3.4 Couleurs et textures : elles seront choisies en s'inspirant de la tonalité générale du 
site. 
Le blanc pur et les teintes vives en grande surface sont interdits. 

4. Aspect des toitures : 

4.1 Restauration : 

Excepté pour les toitures en tôle, les restaurations de toitures anciennes devront 
préserver au maximum les caractéristiques d'origine. 

Les couvertures seront les mêmes que celles d'origine : tuiles écailles, des tuiles 
mécaniques, ardoises. 

Les volumes de toiture à deux ou quatre pans ne seront pas transformés et les 
toitures à un seul pan existantes pourront être conservées. 

Les toitures à un seul pan nouvelles sont autorisées uniquement sur les annexes 
accolées aux bâtiments et ne comportant pas plus d'un niveau. 

4.2 Cas de transformation : 

Lorsque, pour des raisons techniques, une toiture ancienne doit être transformée, 
cette transformation doit s'effectuer sur les mêmes prescriptions que celles des 
toitures neuves. 
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4.3 Toitures neuves : 

Volumétrie : elles doivent être à deux pans principaux de pentes égales, 
éventuellement à 4 pans lorsque la surface couverte dépasse 100 m2. Elles peuvent 
comporter des croupes. 

Pente : la pente de la toiture principale doit être celle de la majorité des pentes des 
toitures environnantes. Elle doit être au minimum de 100 % (angle de 45"). Elle 
peut être ramenée à 40 % pour les annexes accolées aux bâtiments principaux. 

Matériaux : 
Suivant la dominante locale, les matériaux de couverture doivent être : 
- des tuiles écailles ou mécaniques (de couleur brun rouge, rouge vieilli ou nuancé) 
- des ardoises. 
Avant toute construction, un échantillon devra être présenté à la mairie. 

Faîtages : les faîtages doivent être dans la direction principale de celle de 
l'ensemble dans laquelle le bâtiment s'intègre ; ils suivront le sens de la plus grande 
longueur du bâtiment. 

Débords de toiture : ils n'auront pas moins de 0.50 mètre. 

4.4 Ouvertures en toiture : seuls sont autorisés : 
- les châssis pour toits en pente (type vélux) 
- les lucarnes dans la mesure où : 
. elles sont traitées en s'inspirant de la tradition locale 
. elles sont limitées en nombre 

- les balcons-terrasses ouverts dans la pente du toit. pour les constructions 
nouvelles, en évitant tout élément saillant. 

4.5 Les capteurs solaires sont autorisés, sous réserve qu'ils s'intègrent au mieux dans la 
toiture. 

5. Aspect des clôtures : 

Les clôtures, d'une hauteur de 2,00 m au maximum, peuvent être constituées : 
- soit par des grilles verticales ou grillages comportant ou non un mur bahut de 0.40 m 

maximum de hauteur. 
- soit de murets pleins d'une hauteur maximum de 1.50 m. 

Les murs existants, qu'ils dépassent ou pas la hauteur de 2,00 m, peuvent être prolongés 
ou reconstmits à leur hauteur primitive. 

Toutefois, et pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes a la 
circulation, la hauteur des clôtures peut être limitée dans le cas où elles constituent une 
gêne ou un danger pour la sécurité des usagers (carrefours, courbes, etc...). 

6. Adaptation architecturale : 

Les dispositions générales des articles 1 1.3, 11.4 et 11.5 peuvent être adaptées lorsque le 
projet architectural le justifie. 

Une architecture d'expression contemporaine est admise à la condition qu'elle s'inspire 
des caractéristiques principales de l'architecture locale. 
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ARTICLE UA 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des const~ctions doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

2. 11 est notamment exigé d'affecter hors des emprises publiques et des voies : 

2.1 Pour les constnictions à usage d'hôtel. de restaurant ou de résidence de tourisme : 
- 1 place de stationnement par chambre 
- 3 places de stationnement pour 10 m2 de surface hors œuvre nette de salle de 

restaurant 

2.2 Pour les gîtes et chambres d'hôtes : 
- 1 place de stationnement par tranche de 45 m2 de surface hors œuvre nette 

2.3 Pour les constructions à usage de bureau : 
- 1 place de stationnement par tranche de 40 ni2 de surface hors œuvre nette 

2.4 Pour les constructions à usage de commerce et autres constructions : 
- 1 place de stationnement par tranche de 30 ni2 de surface hors œuvre nette 

3. En cas : 

3.1 d'incapacité technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à 
aménager sur un autre terrain situé dans un rayon de 300 mètres du premier, les 
surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition qu'il apporte la preuve 
qu'il réalise ou fait réaliser lesdites places. 

3.2 d'impossibilité de respecter les clauses 2 et 3.1 ci-dessus, il peut être également 
tenu quitte de ces obligations lorsqu'il est fait application de l'article L.421.3 
alinéas 3.4.5. du Code de l'Urbanisme. 

ARTICLE UA 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
ESPACES BOISES CLASSES 

Oblieaîion de réaliser des esvaces plantés et des aires de ieux : 

Les espaces non bâtis et non utiles à la circulation automobile doivent être paysagés. 

Lorsque des plantations existent dans le périmètre d'une opération projetée, ces plantations 
doivent être maintenues ou remplacées. 

Plantations le long des clôtures : 

Elles seront composées d'essences variées et locales. 



Pressins - POS -Zone UA - 15 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UA 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités d'occupation des sols résultent de l'application des articles UA3 à UA13. 

ARTICLE UA 15 - DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Sans objet. 
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T 1 T R E II - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES URBAINES 

CHAPITRE II - Dispositions applicables aux zones UD : 

Caractère des zones ZID : 

Les zones UD sont des zones destinées à recevoir de l'habitat de type individuel ainsi que 
des équipements, activités ou services compatibles avec cette destination. 

Sont indiqués au plan de zonage : * des bâtiments au caractère remarquable qui doivent être conservés 

Elles comprennent : 

- un secteur UDp soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage. 



Pressins - POS - Zone UD - 17-  

SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UD 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises, sauf celles interdites à l'article 2. 

ARTICLE UD 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

1. Les lotissements autres que ceux réservés à l'habitation 

2. Les ouvertures de carrières 

3. Les terrains de camping ou de parcage des caravanes 

4. Le stationnement isolé des caravanes et des camping-cars 

5. Les dépôts de toute nature 

6. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone sauf ceux qui sont autorisés au 3 8 ci-dessous. 

7. Hors de l'emprise du bâtiment, les exhaussements de terrain de plus de 1.50 mètres de 
hauteur ; en limite de parcelle, le talutage sera au maximum de 1 mètre de haut sur 
2 mètres de large. 

8.  L'élevage ou le gardiennage des animaux à destination commerciale 

9. Les habitations légères de loisirs 

10. La démolition totale des immeubles repérés par une *au plan de zonage 

11. Les constmctions agricoles 

12. Les annexes isolées non liées à une construction existante 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UD 3 - ACCES ET VOIRIES 

1. Pour qu'un terrain enclavé soit constructible, son propriétaire doit produire une 
servitude de passage attestée par un acte authentique. 

2. Les terrains d'assiette des constructions et installations doivent être desservis par des 
voies dont les caractéristiques répondent aux besoins de l'opération, notamment en ce 
qui concerne les conditions de circulation, la lutte contre l'incendie, le ramassage des 
ordures ménagères, le déneigement ; en tout état de cause, la largeur de plateforne des 
voies de desserte nouvelles sera adaptée à l'importance de I'opération sans pouvoir être 
inférieure à : 
- 4 mètres dans le cas où une seule parcelle est desservie 
- 6 mètres dans les autres cas. 
Les voies en impasse seront aménagées pour permettre à leurs usagers de faire aisément 
demi-tour. 

3. Toute autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol peut être subordonnée à la 
réalisation d'aménagements spécifiques qui rendent satisfaisantes les conditions de 
sécurité du raccordement de I'opération à la voie publique ; en tout état de cause, le 
raccordement d'un accès privé à une voie publique présentera une surface dégagée sur 
une longueur d'au moins 5 mètres à partir de la chaussée de la voie publique. 

4. La pente des rampes d'accès sera la plus faible possible. 

ARTICLE UD 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 
Cette disposition ne concerne pas les annexes fonctionnelles. 

2. ASSAINISSEMENT : 

2.1 Eaux usées : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement. 
En cas d'impossibilité de raccordement à un tel réseau ou en l'absence de celui-ci, 
la mise en place d'un dispositif individuel qui respecte les dispositions de la carte 
d'aptitude des sols est obligatoire. 
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2.2 Eaux  luv via les : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser l'évacuation sur 
son terrain. 

Ces aménagements sont à la charge exclusive du constructeur qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

3. RESEAUX CABLES 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions des 
réseaux câblés existants. 

ARTICLE UD 5 - CARACTERISTIQUES DES TERRAINS 

II n'est pas prévu de surface minimum de terrain sauf pour les terrains non desservis par le 
réseau public d'assainissement. Dans ce cas, les terrains auront une surface minimum de 
1200 m2. 

.ARTICLE UD 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPRISES PUBLIQUES ET AUX VOIES 

Les constructions doivent être édifiées en recul, au minimum de 5 mètres par rapport à 
l'alignement des voies publiques existantes, modifiées ou à créer, sauf dispositions 
particulières contenues dans le document graphique. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

L'aménagement et l'agrandissement des constructions existantes à l'intérieur de ces marges 
de recul pourront être autorisés dans la mesure où ils n'aggravent pas la situation de ces 
constructions par rapport à la voie : visibilité, accès, élargissement éventuel, etc.. . 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction des ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics. 

Les accès automobiles (portails, portes de garages) devront respecter un recul minimum de 
5 mètres par rapport à l'alignement. 

.ARTICLE UD 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES SEPARATIVES 

Les débords de toiture, les balcons, les auvents, les oriels et les pergolas, jusqu'a 1,20 
mètres, ne sont pas pris en compte pour l'application de l'ensemble des règles édictées par 
le présent article. 
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De même, les escaliers extérieurs non clos d'une largeur inférieure à 1,20 mètres et 
desservant le premier niveau situé à 3 mètres au maximum au-dessus du sol ne sont pas pris 
en compte dans les mêmes conditions. 

1. Implantation Dar rapport aux limites : 

1.1 La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le 
plus bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale a la moitié 
de la différence d'altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure à 4 
mètres. 

1.2 Toutefois, dans le cas de projet de construction couvrant plusieurs parcelles 
contiguës ou venant jouxter un bâtiment existant érigé en limite de propriété, le 
recul pourra être ramené a zéro. 

2. Implantation par rapport aux ruisseaux : 
En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction des ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi qu'à la réalisation des clôtures. 

ARTICLEUDS - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n'est pas prévu de distance minimale entre constructions. 

ARTICLE UD 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n'est pas fixé d'emprise au sol. 

ARTICLE UD 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. Bâtiment principal : 

La hauteur des constructions est mesurée a partir du terrain jusqu'a l'égout de toiture au 
point le plus aval : 
- avant travaux par rapport au terrain naturel 
- après travaux par rapport au terrain aménagé si celui-ci est plus bas que le terrain 

initial. 
Dans ces conditions, cette hauteur ne doit pas excéder 6 mètres pour les habitations 
individuelles. 

Sous réserve d'une bonne adaptation au profil du terrain, une hauteur supplémentaire de 
2 mètres est autorisée sur une seule face du bâtiment si elle est due à la présence de 
garages enterrés. 

Elle peut être accordée sur une largeur de 5.50 mètres. 
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ARTICLE UD 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Obiectifs : 

1.1 Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

1.2 Le respect du caractère de l'environnement est souhaitable notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l'aspect 
des matériaux employés, qu'il s'agisse de construction neuve ou de restauration. 

1.3 Les réhabilitations de bâtiments anciens, témoignages de l'architecture rurale 
traditionnelle, doivent être faites dans un souci de préservation du patrimoine : les 
modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction à son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention 
du permis de construire. Tout projet qui n'aboutirait pas à une bonne intégration 
pourra être refusé. 

1.4 Les dispositions du présent article s'appliquent aux bâtiments principaux et à leurs 
annexes fonctionnelles. 

2. Implantation des constructions : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 

3. Aspect des facades : 

3.1 Constmctions neuves : 
Les façades de bâtiments neufs seront principalement en maçonnerie enduite. 
L'utilisation du bois est autorisée sauf en rondins. 
Les constructions doivent s'intégrer dans leur environnement par leur aspect et 
couleur. 

3.2 Dans tous les cas, l'imitation de matériaux, l'emploi à nu de matériaux destinés à 
être enduits (parpaings de ciment, briques de montage, etc.. .) sont interdits. 

3.3 Couleurs et texture : elles seront choisies en s'inspirant de la tonalité générale du 
site. Le blanc pur et les teintes vives en grande surface sont interdits. 

4. Aspect des toitures : 

4.1 Restauration : 
Les restaurations de toitures devront garder les caractéristiques des toitures 
d'origine : type de couverture, pente . . . 
Les toitures à un seul pan sont autorisées uniquement sur les annexes accolées aux 
bâtiments et ne comportant pas plus d'un niveau. 

4.2 Cas de transformation : 
Lorsque, pour des raisons techniques, une toiture existante doit être transformée, 
cette transformation doit s'effectuer sur les mêmes prescriptions que celles des 
toitures neuves. 
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4.3 Toitures neuves : 

Volumétrie : elles doivent être à deux pans principaux de pentes égales, 
éventuellement à 4 pans lorsque la surface couverte dépasse 100 m2. Elles peuvent 
comporter des croupes. 

Pente : la pente de la toiture principale doit être celle de la majorité des pentes des 
toitures environnantes. Elle doit être comprise entre 60 % et 100 %. Elle peut être 
ramenée à 40 % pour les annexes. 

Matériaux : 
Suivant la dominante locale, les matériaux de couverture doivent être : 
- des tuiles écailles ou mécaniques (de couleur brun rouge, rouge vieilli ou nuancé) 
- des ardoises. 
Avant toute construction, un échantillon devra être présenté à la mairie. 

Faîtages : les faîtages doivent être dans la direction principale de celle de 
l'ensemble dans laquelle le bâtiment s'intègre. 

Débords de toiture : ils n'auront pas moins de 0.50 m et protégeront les éléments 
fonctionnels extérieurs au volume clos : balcons, escaliers extérieurs, etc.. . 

5. Aspect des clôtures : 

Les clôtures, d'une hauteur de 2,00 m au maximum, doivent être constituées par des 
grilles verticales ou grillages comportant ou non un mur bahut de 0.40 m maximum de 
hauteur. 

Les murs existants, qu'ils dépassent ou pas la hauteur de 2,00 m, peuvent être prolongés 
ou reconstmits à leur hauteur primitive. 

Toutefois, et pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à la 
circulation, la hauteur des clôtures peut ètre limitée dans le cas où elles constituent une 
gêne ou un danger pour la sécurité des usagers (carrefours, courbes, etc...). 

6. Adaptation architecturale : 

Les dispositions générales des articles 11.3, 11.4 et 11.5 peuvent être adaptées lorsque le 
projet architectural le justifie. 

ARTICLE UD 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être assuré 
par des installations propres en dehors des voies publiques. 
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ARTICLE UD 13 - OBLIGATION DE REALISER DES ESPACES VERTS OU DE 
DETENTE 

1. Obligation de planter : 

Les espaces non bâtis et non utilisés pour la circulation automobile doivent être plantés 
ou engazonnés. 

2. Plantations le long des clôtures : 

Elles seront composées d'essences variées et locales. 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UD 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

1. Le coefficient d'occupation du sol est fixé à 0.20. 
Il est porté à 0.25 pour les opérations d'ensemble portant sur une surface de terrain de 
plus de 1 hectare. 

2. Le COS n'est pas applicable à l'aménagement de bâtiments existants sans changement 
de leur volume. 

3. Pour les constructions existant dans la zone et ayant déjà consommé ou dépassé le COS 
fixé ci-dessus, une extension est autorisée, dans la limite de 30 % de la surface hors 
œuvre nette existante, non renouvelable. 

4. Dans le cas de bâtiments sinistrés, lorsque le propriétaire sinistré ou ses ayants droit doit 
vrocéder à la reconstmction. sur le même terrain. d'un bâtiment de même destination et 
he même surface hors aeuvré nette, le dépassement du COS est autorisé. 

ARTICLE UD 15 -DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Sans objet. 
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T 1 T R E  KU - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES URBAINES 

CHAPITRE: III - Dispositions applicables aux zones UI : 

Caractère des zones UI : 

Les zones UI correspondent à des zones d'activités existantes ou à créer, ayant un 
caractère industriel, commercial ou artisanal. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE UI 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Rappel : 

1.1 L'édification des clôtures est soumise à déclaration (Articles L.422.2 et R.422.2 du 
Code de l'urbanisme). 

1.2 Les installations et travaux divers définis à l'article R.442.2 du Code de 
l'Urbanisme sont soumis à autorisation conformément aux dispositions des articles 
R.442.1. et suivants du Code de l'urbanisme. 

2. Sont notamment admis : 

2.1 Les constructions suivantes : 
- parcs de stationnement, 
- hôtels, restaurants, 
- commerces de 300 m2 de surface hors oeuvre nette maximum. 
- Btablissements artisanaux, 
- établissements industriels. 
- équipements publics, 
- constructions d'intérêt général, 
- bureaux et services. 

2.2 Les logements de fonction destinés aux personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la direction, la surveillance et le gardiennage des 
établissements industriels et commerciaux, dans la limite de un par activité et 
80 m2 de surface hors œuvre nette maximum et sous réserve d'être intBgré dans le 
même volume. 

2.3 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et 
ouvrages d'utilité collective. 

2.4 Les annexes fonctionnelles des constructions énumérées ci-dessus. 

2.5 Les clôtures. 

2.6 Les bâtiments abritant une activité inscrite sur la liste des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumis à déclaration ou à autorisation. 

2.7 Les installations et travaux divers suivants sont admis : 
- les aires de stationnement ouvertes au public, 
- les coupes et abattages d'arbres, 
- les défrichements (sauf dans les espaces boisés classés). 

2.8 L'aménagement et l'extension des bâtiments existants 

2.9 La réalisation des équipements publics d'infrastructure 
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3. Les constnictions à usage d'activité, de commerce, les entrepôts commerciaux, les 
installations et travaux divers, ne sont admis que dans la mesure où, par leur nature, 
leur étendue ou leur fréquentation induite ainsi que par les bruits, odeurs, nuisances de 
toute nature qu'elles peuvent produire, elles ne risquent pas de nuire à la sécurité, la 
tranquillité ou la bonne ordonnance des quartiers environnants. 

ARTICLE UI 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

1. Les ouvertures de carrières 

2. Les terrains de camping ou de parcage des caravanes 

3. Le stationnement isolB des caravanes et des camping-cars sauf s'il est lié à une activité 
commerciale (vente de caravanes.. .) 

4. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
bâtiments 

5. Les habitations légères de loisirs 

6. Les lotissements autres que ceux prévus à l'article UI 1 

7. Les bâtiments d'habitation autres que ceux autorisés en UI 1 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UI 3 - ACCES ET VOIRIES 

1. Pour qu'un terrain enclavé soit constructible, son propriétaire doit produire une 
servitude de passage attestée par un acte authentique. 

2. Les terrains d'assiette des constructions et installations doivent être desservis par des 
voies dont les caractéristiques répondent aux besoins de l'opération, notamment en ce 
qui concerne les conditions de circulation, la lutte contre l'incendie, le ramassage des 
ordures ménagères, le déneigement ; en tout état de cause, la largeur de plateforme des 
voies de desserte nouvelles sera adaptée à l'importance de l'opération sans pouvoir être 
inférieure à 6 mètres. Les voies en impasse seront aménagkes pour permettre à leurs 
usagers de faire aisément demi-tour. 

3. En dehors des accès existants et de celui indiqué en emplacement réservé, aucun accès 
supplémentaire sur la RN 6 ne sera autorisé. 

4. ii devra être prévu, sur chaque propriété, la possibilité pour les poids lourds de type 
tracteur plus remorque de faire demi-tour de manière à sortir du tènement en marche 
avant. 

5. Toute autorisation d'occupation ou d'utilisation du sol peut être subordonnée à la 
réalisation d'aménagements spécifiques qui rendent satisfaisantes les conditions de 
sécurité du raccordement de l'opération à la voie publique ; en tout état de cause, le 
raccordement d'un accès privé à une voie publique présentera une surface dégagée sur 
une longueur d'au moins 5 mètres à partir de la chaussée de la voie publique. 

ARTICLE U14 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public 
d'eau potable. 

Cette disposition ne concerne pas les annexes fonctionnelles. 

2. ASSAINISSEMENT : 

2.1 Eaux usées : 

Toute constmction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau 
public d'assainissement. 
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En outre, l'évacuation des eaux résiduaires industrielles devra être conforme à la 
réglementation en vigueur et aux prescriptions particulières ci-après : 

- Les eaux résiduaires industrielles et autres eaux usées de toute nature à épurer ne 
doivent pas être mélangées aux eaux pluviales et aux eaux résiduaires telles que 
les eaux de refroidissement qui peuvent être rejetées au milieu naturel sans 
traitement. 

- L'évacuation des eaux résiduaires industrielles au réseau public 
d'assainissement, si elle est autorisée, peut être subordonnée notamment à un 
pré-traitement approprié. 

2.2 Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont à la charge 
exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au 
terrain. 

3. RESEAUX CABLES : 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions des 
réseaux câblés existants. 

ARTICLE UI 5 - CARACTERISTIOUES DES TERRAINS 

11 n'est pas prévu de règle particulière. 

ARTICLE U16 - 1MPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AUX 
EMPRISES PCBLIOUES ET AUX VOIES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies 
publiques, les chemins ruraux, les voies privées ouvertes à la circulation publique. 

2. Les débords de toiture et les balcons, jusqu'à 1,20 mètre, ne seront pas pris en compte 
pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article. 

3. L'implantation des constructions doit respecter : 
- I'alignement indiqué au plan le long de la RN 6 
- un recul de 10 mètres le long de la voie communale 
- un recul de 5 mètres le long des voies de desserte interne 

4. Les accès automobiles (portails, portes de garages ...) devront respecter un recul 
minimum de 5 mètres par rapport à I'alignement. 

5. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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ARTICLE UI 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES DE PROPRLETES PRIVEES VOISINES 

Les débords de toiture et les balcons, jusqu'à 1,20 mètre, ne sont pas pris en compte pour 
l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article. 

1. Imalantation Dar rapport aux limites : 

La construction en limite de lot est autorisée. 
Dans le cas contraire, la distance comptée horizontalement de tout point d'une 
construction au point le plus bas et le plus proche de la limite séparative doit être au 
moins égale à la moitié de la différence d'altitude de ces deux points sans pouvoir être 
inférieure à 4 mètres. 

2. Implantation par rapport aux ruisseaux : 

En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

3. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 

ARTICLE UI 8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SLX UNE MEME PROPRIETE 

Il n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE UI 9 - EMPRISE AU SOL 

1. L'emprise au sol maximum est fixée à 50 %. 

2. Lorsqu'il s'agit d'entrepôt où les manœuvres s'effectuent en grande partie à l'intérieur des 
bâtiments, l'emprise au sol maximum peut être portée à 70 %. 

3. En cas d'extension sur place, et dans la mesure où les emplacements pour le 
stationnement sont réalisés, l'emprise au sol maximum peut être portée à 60 %. 

ARTICLE UI 10 - JUUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur maximum des constructions par rapport au sol naturel est fixée à 10 mètres hors 
tout. Seules, les installations techniques telles que cheminées, châteaux d'eau, etc.. . peuvent 
dépasser cette côte. 



ARTICLE UI 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de 
matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction, la tenue générale de 
l'agglomération et l'harmonie du paysage. 

Des modifications ayant pour but d'améliorer L'intégration de la consmiction à son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention du permis 
de construire ou de l'autorisation. 

1.1 Bâtiments : 

a) L'aspect extérieur des constructions sera soigné et tiendra compte de leur 
environnement. 
Sont recommandés les matériaux suivants : le verre, l'acier laqué, l'inox, 
l'aluminium laqué ou anodisé, les matériaux de synthèse, le bois. 

b) Pour les surfaces de remplissage opaques, on évitera les mélanges de 
matériaux : une même constmction sera entièrement en bardage métallique ou 
entièrement en maçonnerie enduite, etc.. . 

1.1.2 Couleurs : 

a) La couleur des volumes principaux sera choisie dans une gamme de blanc 
légèrement atténué, gris clair, vert clair. 

b) Les stmctures, les volumes secondaires, certains éléments linéaires pourront 
être de couleurs vives. 

1.1.3 Toitures : 

a) Les toitures seront traitées d'une manière générale en terrasse ou avec des 
toitures à faible pente ou encore éventuellement en sheds. 

b) Elles seront de couleur blanc, légèrement atténué, ou gris clair 

c) Les terrasses en gravilloné sont interdites. 

d) Les lanterneaux et les diverses excroissances techniques seront traités soit dans 
la même gamme de couleur que les façades, soit soulignés par l'emploi de 
couleurs primaires vives. 
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1.1.4 Edicules et bâtiments annexes : 

D'une manière générale, les édicules ou bâtiments annexes tels que 
transformateurs, détendeur de gaz, chaufferie, etc.. . seront évités et intégrés aux 
bâtiments principaux ou devront apparaître comme le prolongement naturel de 
l'architecture de ces derniers à moins qu'ils ne constituent en eux-mêmes un 
"événement" architectural. Ils ne doivent en aucun cas être r6alisés avec des 
moyens de fortune. 

Les réservoirs de liquide ou de gaz, situés à l'extérieur des bâtiments, seront 
cachés à la vue par des talus et aménagements paysagers et leur installation sera 
conforme a la réglementation en vigueur. 

A l'exception, le cas échéant, des transformateurs et des postes de coupure et de 
détente gaz, toutes les constructions annexes devront respecter les prescriptions 
de marge de reculement et d'alignement des bâtiments et être indiquées sur le 
plan du permis de construire. 

1.1.5 Aires de stockage et dépôt à l'air libre : 

Les aires de stockage nécessaires au fonctionnement des entreprises ne seront 
autorisées que si elles sont masquées à la vue et traitées en continuité et en 
harmonie avec l'architecture du bâtiment et avec le paysagement extérieur. 
Elles sont interdites le long de la RN 6. 

1.2 Clôture : 

1.2.1 La mise en place de clôtures est facultative le long des voies publiques ainsi qu'en 
limite séparative. Elle est obligatoire le long des ruisseaux et fossés de drainage 
limitant les lots. Toutefois, elle doit être édifiée à au moins 5 m&tres du sommet 
de la berge des ruisseaux. 

1.2.2 En cas de réalisation, les. clôtures doivent être constituées de grillage à maille 
carrée en fil acier galvanisé, fixé sur des poteaux tubulaires en acier galvanis6. 

1.2.3 La hauteur totale des clôtures tant à l'alignement que sur les limites séparatives ne 
doit en aucun cas dépasser 1.50 mètres sauf pour des clôtures de protection et de 
sécurité exigées par la nature de l'occupation ou par le caractère des constructions 
édifiées. Ces clôtures ne dépasseront pas alors une hauteur de 2.50 mètres et ne 
devront pas gêner la visibilité le long des voies, notamment aux carrefours. 

ARTICLE UI 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le nombre de places de stationnement hors des emprises publiques et des voies affectées à 
une construction est lié à la nature et à l'importance de cette construction. 

II est notamment exigé d'affecter hors des emprises publiques et des voies : 

Pour les constructions à usage d'habitation : 
- 2 places de stationnement dont au moins une couverte par logement 
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Pour les constnictions à usage d'hôtel. de restaurant : 
- 1 place de stationnement par chambre 
- 3 places de stationnement pour 10 mî de surface hors oeuvre nette de salle de restaurant 

Pour les constructions à usage de bureau : 
- 1 place de stationnement par tranche de 40 mî de surface hors oeuvre brute autre que 

celle consacrée au stationnement 

Pour les constructions à usage de commerce et autres constructions : 
- 1 place de stationnement par tranche de 30 m2 de surface hors oeuvre brute autre que 

celle consacrée au stationnement 

Les aires de stationnement seront aménagées à l'intérieur de la zone d'activitks. 
Cette règle ne concerne pas les véhicules mis en exposition pour un vendeur de voitures. 

ARTICLE UI 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
ESPACES BOISES CLASSES 

Obligation de réaliser des espaces plantés : 

Les espaces libres non affectés devront être aménagés et plantés. 

Ils seront entretenus de manière que la propreté et l'aspect de l'agglomération ne s'en 
trouve pas altérés. 

Les dépôts extérieurs non destinés à la vente (véhicules, matériaux, matériels, etc ...) 
seront dissimulés par des haies à feuillage persistant d'une hauteur de 2 mètres au 
minimum. 

Les aires de stationnement seront isolées des voies publiques et limites séparatives par 
des plate-bandes de 1,50 mètres de largeur minimum, engazonnées ou plantées 
d'arbustes et devront être plantées d'arbres à haute tige à raison d'une unité tous les 6 
véhicules au moins. 

- 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE UI 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Le coefficient d'occupation des sols n'est pas limité. 

Les possibilités d'occupation des sols résultent de l'application des articles U13 a UI13. 

Cependant, la surface hors oeuvre nette des logements autorisés dans la zone ne dépassera 
pas 80 1x12. 

ARTICLE UI 15 - DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Il n'est pas prévu de règles particulières. 
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AUX ZONES NATURELLES 

CHAPITRE 1 - Dispositions applicables aux zones NAa : 

Caractère des zones NAa : 

II s'agit de zones naturelles non ou insuffisamment équipées. qui peuvent être urbanisées 
à l'occasion de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de constructions 
compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel que défini par le règlement. 

Elles sont destinées à recevoir une urbanisation organisée sous forme d'habitat dont les 
conditions de réalisation sont celles de la zone UA. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE NAa 1 - OCCUPATIONS ET  UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Rappel : 

1.1 L'édification des clôtures est soumise à déclaration (Articles L.422.2 et R.422.2 du 
Code de l'urbanisme). 

1.2 Les installations et travaux divers définis à l'article R.442.2 du Code de 
l'urbanisme sont soumis à autorisation conformément aux dispositions des articles 
R.442.1. et suivants du Code de l'urbanisme. 

2. Les occupations et utilisations du sol admises : 
Toutes les occupations et utilisations du sol sont admises, sauf celles interdites à 
l'article 2. 

3. Les conditions de réalisation des opérations sont les suivantes : 

Les opérations d'aménagement ou de construction doivent être compatibles avec un 
plan d'organisation portant sur la totalité de la surface de chaque secteur délimité au 
plan de zonage ou sur une tranche significative préservant l'aménagement futur des 
surfaces résiduelles. 

Elles ne peuvent être engagées que sous réserve de la réalisation des infrastructures 
nécessaires, 

sous conditions que : 

- par leur importance, ces ouvrages n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 
d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics. 

- ou bien, dans le cas contraire, la commune soit en mesure d'indiquer dans quel délai et 
par quel maître d'ouvrage les travaux nécessaires seront exécutés. 

4. Les opérations d'aménagement ou de construction ne doivent pas avoir de conséqueiices 
dommageables pour l'environnement ou conduire à la destmction d'espaces boisés 
représentant une valeur économique ou écologique, ni représenter un risque de nuisance 
pour les nappes phréatiques. 
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ARTICLE NAa 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Sont interdits : 

1. Les lotissements autres que ceux réservés à l'habitation 

2. Les installations classées pour la protection de l'environnement 

3. Les ouvertures de carrières 

4. Les terrains de camping ou de parcage des caravanes 

5. Le Stationnement isolé des caravanes et des camping-cars 

6. Les dépôts de toute nature 

7. Les affouillements et les exhaussements de sol non nécessaires à la réalisation des 
constructions autorisées dans la zone 

8. L'élevage ou le gardiennage des animaux à destination commerciale, non liés à 
l'exploitation agricole 

9. Les habitations légères de loisirs 

10. La démolition totale des immeubles repérés par une* au plan de zonage 

11. Les constructions agricoles nouvelles 

12. Les annexes isolées non liées à une construction existante 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE NAa 3 - ACCES ET VOIRIES 

L'article R. 1 1 1.4. du Code de l'Urbanisme reste applicable. 

Lorsqu'une flèche est portée au plan de zonage, i'accès à la zone est imposé à l'emplacement 
approximatif de cette flèche. 

Voies réservées aux piétons : dans le cas d'opération d'ensemble, des cheminements 
piétonniers peuvent être imposés. 

ARTICLE NAa 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

2. ASSAINISSEMENT : 

2.1 Eaux usées : 

Toute construction, installation nouvelle ou aménagements par changement 
d'affectation doit être pourvu d'un réseau séparatif, eaux usées - eaux pluviales dans 
les conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'évacuation des effluents doit se faire par des canalisations souterraines 
raccordées aux collecteurs publics s'ils existent. 

2.2 Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser les dispositifs 
appropriés pour une évacuation vers un exutoire. 

Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à i'opération et au terrain. 

Ils doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

3. ELECTRICITE - TELEPHONE - CABLE : 

Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux câblés doivent 
être enterrés (sauf impossibilité technique). 
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ARTICLE NAa 5 - CARACTERISTIOUES DES TERRAINS 

II n'est pas prévu de surface minimum de terrain. 

ARTICLE NAa 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPWSES PUBLIOUES ET AUX VOIES 

La construction à l'alignement est autorisée mais les accès automobiles devront s'implanter 
avec un recul minimum de 5 m par rapport à l'dignement. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas à la constmction des ouvrages techniques nécessaires 
au fonctionnement des services publics ainsi qu'à la réalisation des clôtures. 

ARTICLE NAa 7 - ihPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES DE PROPWETES PRIVEES VOISINES 

1. Imolantation par rapport aux limites : 

Tout point de la constmction doit respecter une distance minimum de la limite de 
0.50 mètre. 
La constmction sur limite peut être envisagée en cas de mitoyenneté. 

Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

2. Implantation par rapport aux ruisseaux : 
En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10.00 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

3. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la construction des ouvrages techniques 
nécessaires au fonctionnement des semices publics ainsi qu'à la réalisation des clôtures. 

ARTICLENAa8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

11 n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE NAa 9 - EMPRISE AU SOL 

II n'est pas prévu de coefficient d'emprise au sol. 
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ARTICLE NAa 10 - 0 

La hauteur maximum des constructions doit correspondre à l'altitude moyenne des 
bâtiments existants (non compris annexes) dans l'îlot ou le groupement bâti le plus proche 
du projet, avec une tolérance de plus ou moins 1 .O0 mètre. 

ARTICLE NAa 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Obiectifs : 

1.1 L'objectif n'est pas d'imposer systématiquement une copie de l'architecture locale 
traditionnelle mais : 

a) de pousser les constructions nouvelles à se fondre dans les tonalités et les 
caractéristiques des hameaux et villages dans lesquels elles doivent prendre 
place 

b) de faire en sorte que les bâtiments anciens soient réhabilités dans le respect de 
leurs caractéristiques architecturales. 

1.2 Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

1.3 Le respect du caractère de l'environnement est souhaitable notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l'aspect 
des matériaux employés, qu'il s'agisse de constmction neuve ou de restauration. 

1.4 Les réhabilitations de bâtiments anciens, témoignages de i'architecture rurale 
traditionnelle, doivent être faites dans un souci de préservation du patrimoine : les 
modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction à son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention 
du permis de constmire. Tout projet qui n'aboutirait pas à une bonne intégration 
pourra être refusé. 

1.5 Les dispositions du présent article s'appliquent aux bâtiments principaux et à leurs 
annexes fonctionnelles. 

2. Implantation des constructions : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 

Les constructions nouvelles seront implantées en cohérence avec le bâti préexistant dans 
la zone. 
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3. Aspect des faeades, murs et éléments verticaux : 

3.1 Restauration : 

Dans le cas de murs de pierres apparentes, cette disposition pourra être conservée. 
Si pour des raisons techniques, il est nécessaire de les enduire, les enduits seront 
écrasés ou grattés, à base de chaux aérienne, avec incorporation de sable de 
carrière. 

Dans le cas de murs déjà enduits, les enduits seront réhabilités suivant les mêmes 
techniques. 

3.2 Constructions neuves : 

Les façades de bâtiments neufs seront principalement en maçonnerie enduite 

L'utilisation du bois est tolérée dans deux cas : 
- soit il est utilisé pour les annexes, appentis, garages accolés ou non au bâtiment 

principal 
- soit pour des constructions à ossature bois exceptionnelles et faisant I'obiet d'une 

étude particulière d'intégration au bâti existant. 

3.3 Dans tous les cas, l'imitation de matériaux, l'emploi à nu de matériaux destinés à 
être enduits (parpaings de ciment, briques de montage, etc.. .) sont interdits. 

3.4 Couleurs et textures : elles seront choisies en s'inspirant de la tonalité générale du 
site. 
Le blanc pur et les teintes vives en grande surface sont interdits. 

4. Aspect des toitures : 

4.1 Restauration : 

Excepté pour les toitures en tôle, les restaurations de toitures anciennes devront 
préserver au maximum les caractéristiques d'origine. 

Les couvertures seront les mêmes que celles d'origine : tuiles écailles, des tuiles 
mécaniques, ardoises. 

Les volumes de toiture à deux ou quatre pans ne seront pas transformés et les 
toitures à un seul pan existantes pourront être conservées. 

Les toitures à un seul pan nouvelles sont autorisées uniquement sur les annexes 
accolées aux bâtiments et ne comportant pas plus d'un niveau. 

4.2 Cas de transformation : 

Lorsque, pour des raisons techniques, une toiture ancienne doit être transformée, 
cette transformation doit s'effectuer sur les mëmes prescriptions que celles des 
toitures neuves. 
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4.3 Toitures neuves : 

Volumétrie : elles doivent être à deux pans principaux de pentes égales, 
éventuellement à 4 pans lorsque la surface couverte dépasse 100 m2. Elles peuvent 
comporter des croupes. 

Pente : la pente & la toiture principale doit être celle de la majorité des pentes des 
toitures environnantes. Elle. doit être au minimum de 100 % (angle de 45"). Elle 
peut être ramenée à 40 % pour les annexes accolées aux bâtiments principaux. 

Matériaux : 
Suivant la dominante locale, les matériaux de couverture doivent être : 
- des tuiles écailles ou mécaniques (de couleur brun rouge, rouge vieilli ou nuancé) 
- des ardoises. 
Avant toute construction, un échantillon devra être présenté à la mairie. 

Faîtages : les faîtages doivent être dans la direction principale de celle de 
l'ensemble dans laquelle le bâtiment s'intègre ; ils suivront le sens de la plus grande 
longueur du bâtiment. 

Débords de toiture : ils n'auront pas moins de 0.50 mètre. 

4.4 Ouvertures en toiture : seuls sont autorisés : 
- les châssis pour toits en pente (type vélux) 
- les lucarnes dans la mesure où : 
. elles sont traitées en s'inspirant de la tradition locale 
. elles sont limities en nombre 

- les balcons-terrasses ouverts dans la pente du toit, pour les constructions 
nouvelles, en évitant tout élément saillant. 

4.5 Les capteurs solaires sont autorisés, sous réserve qu'ils s'intègrent au mieux dans la 
toiture. 

5. Aspect des clôtures : 

Les clôtures, d'une hauteur de 2,00 m au maximum, peuvent être constituées : 
- soit par des grilles verticales ou grillages comportant ou non un mur bahut de 0.40 m 

maximum de hauteur. 
- soit de murets pleins d'une hauteur maximum de 1.50 m. 

Les murs existants, qu'ils dépassent ou pas la hauteur de 2,00 m, peuvent être prolongés 
ou reconstruits à leur hauteur primitive. 

Toutefois, et pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à la 
circulation, la hauteur des clôtures peut être limitée dans le cas où elles constituent une 
gêne ou un danger pour la sécurité des usagers (carrefours, courbes, etc...). 

6. Adaptation architecturale : 

Les dispositions générales des articles 11.3_ 11.4 et 11.5 peuvent être adaptées lorsque le 
projet architectural Le justifie. 

Une arcliitecture d'expression contemporaine est admise à la condition qu'elle s'inspire 
des caractéristiques principales de l'architecture locale. 
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ARTICLE NAa 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

1. Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions doit être 
assuré par des installations propres en dehors des voies publiques. 

2. Il est notamment exigé d'affecter.hors des emprises publiques et des voies : 

2.1 Pour les constmctions à usage d'hôtel. de restaurant ou de résidence de tourisme : 
- 1 place de stationnement par chambre 
- 3 places de stationnement pour 10 m2 de surface hors œuvre nette de salle de 

restaurant 

2.2 Pour les gîtes et chambres d'hôtes : 
- 1 place de stationnement par tranche de 45 m2 de surface hors œuvre nette 

2.3 Pour les constructions à usage de bureau : 
- 1 place de stationnement par tranche de 40 m2 de surface hors œuvre nette 

2.4 Pour les constructions à usage de commerce et autres constructions : 
- 1 place de stationnement par tranche de 30 m2 de surface hors œuvre nette 

3. En cas : 

3.1 d'incapacité technique d'aménager sur le terrain de l'opération le nombre 
d'emplacements nécessaires au stationnement, le constructeur est autorisé à 
aménager sur un autre terrain situé dans un rayon de 300 mètres du premier, les 
surfaces de stationnement qui lui font défaut, à condition qu'il apporte la preuve 
qu'il réalise ou fait rkaliser lesdites places. 

3.2 d'impossibilité de respecter les clauses 2 et 3.1 ci-dessus, il peut être également 
tenu quitte de ces obligations lorsqu'il est fait application de l'article L.421.3 
alinéas 3.4.5. du Code de l'Urbanisme. 

ARTICLE NAa 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
ESPACES BOISES CLASSES 

Obligation de réaliser des espaces plantés et des aires de ieux : 

Les espaces non bâtis et non utiles à la circulation automobile doivent être paysagés. 

Lorsque des plantations existent dans le périmètre d'une opération projetée, ces plantations 
doivent être maintenues ou remplacées. 

Plantations le long des clôtures : 

Elles seront coinposées d'essences variées et locales. 
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SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE NAa 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Les possibilités d'occupation des sols résultent de l'application des articles NAa3 à NAal3. 

ARTICLE NAa 15 -DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Sans objet. 
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T 1 T R E  III - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 

CHAPITRE IT - Dispositions applicables aux zones NAi : 

Caractère des zones NAi : 

il s'agit de zones naturelles non ou insuffisamment équipées, qui peuvent être urbanisées 
à l'occasion de la réalisation d'opérations d'aménagement ou de constructions 
compatibles avec un aménagement cohérent de la zone tel que défuii par le règlement. 

Elles sont destinées à recevoir une urbanisation organisée à vocation d'activités 
économiques dont les conditions de réalisation sont celles de la zone UI. 

Elles comprennent un secteur NAip soumis à des prescriptions particulières liées au 
périmètre de protection éloigné du captage. 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE NAi 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Rappel : 

1.1 L'édification des clôtures est soumise à déclaration (Articles L.422.2 et R.422.2 du 
Code de l'urbanisme). 

1.2 Les installations et travaux divers définis à l'article R.442.2 du Code de 
i'urbanisme sont soumis a autorisation conformément aux dispositions des articles 
R.442.1. et suivants du Code de l'urbanisme. 

2. Les occupations et utilisations du sol admises : 

2.1 Les constructions suivantes : 
- parcs de stationnement, 
- hôtels, restaurants, 
- commerces de 300 m2 de surface hors oeuvre nette maximum, 
- établissements artisanaux, 
- établissements industriels, 
- équipements publics, 
- constructions d'intérêt général, 
- bureaux et services. 

2.2 Les logements de fonction destinés aux personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour assurer la direction, la surveillance et le gardiennage des 
établissements industriels et commerciaux, dans la limite de un par activité et 
80 m2 de surface hors œuvre nette maximum et sous réserve d'être intégré dans le 
même volume. 

2.3 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics et 
ouvrages d'utilité collective. 

2.4 Lxs annexes fonctionnelles des constmctions énumérées ci-dessus. 

2.5 Les clôtures. 

2.6 Les bâtiments abritant une activité inscrite sur la liste des installations classées 
pour la protection de l'environnement soumis à déclaration ou à autorisation. 

2.7 Les installations et travaux divers suivants sont admis : 
- les aires de stationnement ouvertes au public, 
- les coupes et abattages d'arbres, 
- les défrichements (sauf dans les espaces boisés classés). 

2.8 L'aménagement et l'extension des bâtiments existants 

2.9 La réalisation des équipements publics d'infrastructure 
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3. Les conditions de réalisations des opérations sont les suivantes : 

Les opérations d'aménagement ou de construction doivent être compatibles avec un 
plan d'organisation portant sur la totalité de la surface de chaque secteur délimité au 
plan de zonage ou sur une tranche significative préservant l'aménagement futur des 
surfaces résiduelles. 

Elles ne peuvent être engagées que sous réserve de la réalisation des infiastructures 
nécessaires, 

sous conditions que : 
- par leur importance, ces ouvrages n'imposent pas, soit la réalisation par la commune 

d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics. 

- ou bien, dans le cas contraire, la commune soit en mesure d'indiquer dans quel délai et 
par quel maître d'ouvrage les travaux nécessaires seront exécutés. 

4. Les opérations d'aménagement ou de construction ne doivent pas avoir de conséquences 
dommageables pour l'environnement ou conduire à la destruction d'espaces boisés 
représentant une valeur économique ou écologique, ni représenter un risque de nuisance 
pour les nappes phréatiques. 

5 .  Les constructions à usage d'activité, de commerce, les entrepôts commerciaux, les 
installations et travaux divers, ne sont admis que dans la mesure OU, par leur nature, 
leur étendue ou leur fréquentation induite ainsi que par les bmits, odeurs, nuisances de 
toute nature qu'elles peuvent produire, elles ne risquent pas de nuire à la sécurité, la 
tranquillité ou la bonne ordonnance des quartiers environnants. 

6. En dehors d'une opération d'aménagement ou de constmction, l'aménagement et 
l'extension des bâtiments existants sont autorisés. 

ARTICLE NAi 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article NAil ci-dessus sont 
interdites. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE NAi 3 - ACCES ET VOIRIES 

L'article R.111.4. du Code de l'urbanisme reste applicable. 

Lorsqu'une flèche est portée au plan de zonage, l'accès à la zone est imposé à l'emplacement 
approximatif de cette flèche. 

L'aménagement de la zone réservera un accès à la zone NAp. 

ARTICLE NAi 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE : 

Toute construction à usage d'habitation ou d'activités doit être raccordée au réseau 
public d'eau potable. 

2. ASSAINISSEMENT : 

2.1 Eaux usées : 

Toute construction, installation nouvelle ou aménagements par changement 
d'affectation doit être pourvu d'un réseau séparatif, eaux usées - eaux pluviales dans 
les conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

L'évacuation des effluents doit se faire par des canalisations souterraines 
raccordées aux collecteurs publics s'ils existent. 

2.2 Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur tout terrain doivent être tels qu'ils garantissent 
l'écoulement direct des eaux pluviales. Le constructeur doit réaliser les dispositifs 
appropriés pour une évacuation vers un exutoire. 

Ces aménagements sont à la charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les 
dispositifs adaptés à l'opération et au terrain. 

Ils doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

3. ELECTRICITE - TELEPHONE - CABLE : 

Sur fonds privés, les réseaux d'électricité et de téléphone et les réseaux câblés doivent 
être enterrés (sauf impossibilité technique). 
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ARTICLE NAi 5 - CARACTERISTIOUES DES TERRAINS 

Il n'est pas prévu de règle particulière. 

ARTICLE NAi 6 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT AZB( 
EMPRISES PUBLlQUES ET AUX VOiES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies 
publiques, les chemins ruraux, les voies privées ouvertes à la circulation publique. 

2. Les débords de toiture et les balcons, jusqu'à 1,20 mètre, ne seront pas pris en compte 
pour l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article. 

3. L'implantation des constructions doit respecter : 
- l'alignement indiqué au plan le long de la RN 6 
- un recul de 10 mètres le long de la voie communale 
- un recul de 5 mètres le long des voies de desserte interne 

4. Les accès automobiles (portails, portes de garages ...) devront respecter un recul 
minimum de 5 mètres par rapport à l'alignement. 

5. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 

ARTICLE NAi 7 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIlMITES DE PROPRIETES PRIVEES VOISINES 

Les débords de toiture et les balcons, jusqu'à 1,20 mètre, ne sont pas pris en compte pour 
l'application de l'ensemble des règles édictées par le présent article. 

1. Implantation var rapport aux limites de la zone UD limitrovhe : 

Les const~ctions respecteront un recul de 15 mètres par rapport aux limites de la zone 
m. 

2. Implantation par rapport aux autres limites : 

La constmction en limite de lot est autorisée. 
Dans le cas contraire, la distance comptée horizontalement de tout point d'une 
construction au point le plus bas et le plus proche de la limite séparative doit être au 
moins égale a la moitié de la différence d'altitude de ces deux points sans pouvoir être 
inférieure à 4 mètres. 

3. Implantation par rapport aux ruisseaux : 

En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

4. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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ARTICLE NAi 8 - 1MPLANTATION DES CONSTRUCTIOhS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIE'I'E 

II n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE NAi 9 - EMPRISE AU SOL 

1. L'emprise au sol maximum est fixée à 50 %. 

2. Lorsqu'il s'agit d'entrepôt où les manœuvres s'effectuent en grande partie à l'intérieur des 
bâtiments, l'emprise au sol maximum peut être portée à 70 %. 

3. En cas d'extension sur place, et dans la mesure où les emplacements pour le 
stationnement sont réalisés, l'emprise au sol maximum peut ê t ~ e  portée à 60 %. 

ARTICLE NAi 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

La hauteur maximum des constructions par rapport au sol naturel est fixée à 10 mètres hors 
tout. Seules, les installations techniques telles que cheminées, châteaux d'eau, etc.. . peuvent 
dépasser cette côte. 

ARTICLE NAi 11 - ASPECT EXTERIEUR 

Les constnictions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d'aspect et de 
matériaux compatibles avec la bonne économie de la construction, la tenue gknérale de 
l'agglomération et l'harmonie du paysage. 

Des modifications ayant pour but d'améliorer l'intégration de la construction a son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention du permis 
de construire ou de l'autorisation. 

1.1 Bâtiments : 

1.1.1 Facades : 

a) L'aspect extérieur des constructions sera soigné et tiendra compte de leur 
environnement. 
Sont recommandés les matériaux suivants : le verre, i'acier laqué, l'inox, 
l'aluminium laqué ou anodisé, les matériaux de synthèse, le bois. 

h) Pour les surfaces de remplissage opaques, on évitera les mélanges de 
matériaux : une même construction sera entièrement en bardage métallique ou 
entièrement en maçonnerie enduite, etc.. . 
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1.1.2 Couleurs : l 
a) La couleur des volumes principaux sera dans une gamme de blanc 

légèrement atténué, gris clair, vert clair. 

b) Les stmctwes, les volumes secondaires, rtains éléments linéaires pourront 
être de couleurs vives. 

1.1.3 Toitures : ! 
a) Les toitures seront traitées d'une en terrasse ou avec des 

toitures à faible pente ou encore 

b) Elles seront de couleur blanc, légèrement att nué, ou gris clair. i 
c) Les terrasses en gravilloné sont interdites. ! 
d) Les lanterneaux et les diverses excroissances ethniques seront traités soit dans 

la même gamme de couleur que les faqade , soit soulignés par I'emploi de 
couleurs primaires vives. 

k 
I 

1.1.4 Edicules et bâtiments annexes : I 
D'une manière générale, les édicules ou annexes tels que 
transformateurs, détendeur de gaz, chaufferie, évités et intégrés aux 
bâtiments principaux ou devront apparaître naturel de 
l'architecture de ces derniers à moins 
"événement" architectural. Ils ne 
moyens de fornine. 

Les réservoirs de liquide ou de gaz, situés à I' des bâtiments, seront 
cachés a la vue par des talus et aménagements leur installation sera 
conforme à la réglementation en vigueur. 

A I'exception, le cas échéant, des des postes de coupure et de 
détente gaz, toutes les respecter les prescriptions 
de marge de et être indiquées sur le 
plan du permis de comt~ i r e .  

1.1.5 Aires de stockage et dépôt à l'air libre : 1 
Les aires de stockage nécessaires au des entreprises ne seront 
autorisées que si elles sont en continuité et en 
harmonie avec I'architecture 
Elles sont interdites le long de la RN 6. 
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1.2 Clôture : 

1.2.1 La mise en place de clôtures est facultative le long des voies publiques ainsi qu'en 
limite séparative. Elle est obligatoire le long des misseaux et fossés de drainage 
limitant les lots. Toutefois, elle doit être édifiée au moins 5 mètres du sommet 
de la berge des ruisseaux. 

1.2.2 En cas de réalisation, les clôtures doivent être constituées de grillage à maille 
canée en fil acier galvanisé, fixé sur des poteaux tubulaires en acier galvanisé. 

1.2.3 La hauteur totale des clôtures tant à i'alignement que sur les limites séparatives ne 
doit en aucui cas dépasser 1.50 mètres sauf pour des clotures de protection et de 
sécurité exigées par la nature de l'occupation ou par le caractère des constructions 
édifiées. Ces clôtures ne dépasseront pas alors une hauteur de 2.50 mètres et ne 
devront pas gêner la visibilité le long des voies, notamment aux carrefours. 

ARTICLE NAi 12 - STATIONNEMENT DES VEHICULES 

Le nombre de places de stationnement hors des emprises publiques et des voies affectées à 
une constmction est lié à la nature et à l'importance de cette construction. 

II est notamment exigé d'affecter hors des emprises publiques et des voies : 

Pour les constructions à usane d'habitation : 
- 2 places de stationnement dont au moins une couverte par logement 

Pour les constructions à usage d'hôtel, de restaurant : 
- 1 place de stationnement par chambre 
- 3 places de stationnement pour 10 m2 de surface hors oeuvre nette de salle de restaurant 

Pour les constnictions à usage de bureau : 
- 1 place de stationnement par tranche de 40 rn2 de surface hors oeuvre brute autre que 

celle consacrée au stationnement 

Pour les constnictions à usage de commerce et autres constructions : 
- 1 place de stationnement par tranche de 30 m2 de surface hors oeuvre brute autre que 

celle consacrée au stationnement 

Les aires de stationnement seront aménagées à l'intérieur de la zone d'activités. 
Cette règle ne concerne pas les véhicules mis en exposition pour un vendeur de voitures. 
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ARTICLE NA* - 
ESPACES BOISES CLASSES 

Obligation de réaliser des espaces plantés : 

Les espaces libres non affectés devront être aménagés et plantés. Ils seront entretenus de 
manière que la propreté et l'aspect de l'agglomération ne s'en trouve pas altérés. 

Les dépôts extérieurs non destinés à la vente (véhicules, matériaux, matériels, etc ...) 
seront dissimulés par des haies à feuillage persistant d'une hauteur de 2 mètres au 
minimum. 

Les aires de stationnement seront isolées des voies publiques et limites séparatives par 
des plate-bandes de 1,50 mètres de largeur minimum, engazonnées ou plantées 
d'arbustes et devront être plantées d'arbres à haute tige à raison d'une unité tous les 
6 véhicules au moins. 

En limite de zone et le long de la RN6, des bandes plantées d'une largeur de 8 mètres 
seront aménagées. 

- - - - --- -- 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE NAi 14 - COEFFIClENT D'OCCUPATION DU SOL 

ie coefficient d'occupation des sols n'est pas limit6. 

Les possibilités d'occupation des sols rksultent de l'application des articles NAi 3 à NAi 13. 

Cependant, la surface hors oeuvre nette des logements autorisés dans la zone ne dépassera 
pas 80 m2. 

ARTICLE NAi 15 - 5 

II n'esî pas prévu de règles particulières. 
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AUX ZONES NATURELLES 

CHAPITRE III - Dispositions applicables aux zones NA : 

Caractère des zones NA : 

II s'agit de zones naturelles, non équipées, inconstructibles en l'état actuel du Plan 
d'occupation des Sols, réservées 21 une urbanisation future organisée. 

Elles peuvent être urbanisées : 

-soit dans le cadre d'une zone d'aménagement concerté, après étude défuiissant le 
programme, les conditions d'insertion dans le site et les modalités de financement 
des équipements publics engendrés par l'opération 

- soit après modification du POS 

Elles comprennent un secteur NAp soumis à des prescriptions particulières liées au 
périmètre de protection éloigné du captage. 



SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE NA 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Sont notamment admises les occupations et utilisations du sol ci-après : 

1.1 La réalisation des équipements publics d'inhstructure 

1.2 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 

ARTICLE NA 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à I'article NA1 ci-dessus sont 
interdites. 

- 

SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLES NA 3 à NA 13 - Rèeles d'implantation 

De par la défuiition de cette zone, les constructions qui pourront être autorisées auront 
un caractère exceptionnel. 
En conséquence, les conditions de i'occupation du sol seront déterminées par l'autorité 
compétente, en référence à la zone la plus directement assimilable au contexte du projet. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLES NA 14 et NA 15 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Sans objet 
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T 1 T R E II1 - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 

CHAPITRE III - Dispositions applicables aux zones NC : 

Caractère des zones NC : 

Les zones NC sont des zones correspondant à des espaces naturels agricoles dont la 
protection s'étend à long terme en raison de l'atout économique qu'elles représentent. 

Cette protection a pour but notamment de maintenir et favoriser I'agricultute et de 
garantir le caractère agreste actuel. Ceîte zone ne sera pas équipée pour des usages autres 
que ceux indispensables à l'activité agricole. Elle est à prion inconstmctibie. 

Par exception, seules peuvent y être admises les constructions dont l'implantation dans 
la zone est reconnue indispensable à l'activité agricole et justifiée par les impératifs de 
fonctionnement de l'exploitation. 

Dans ces zones, la collectivité n'est pas tenue de créer des équipements publics (voirie, 
eau, assainissement). 

Le permis de démolir est exigé dans cette zone pour les constructions d'architecture 
traditionnelle. 

Elles comprennent : 

- un secteur NCa correspondant à des espaces agricoles à enjeu paysager dans lesquels toute 
nouvelle construction est interdite. 

- un secteur NCp soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage. 

Sont indiqués au plan de zonage : * des bâtiments au caractère remarquable qui doivent être conservés 
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SECTION 1 - NATURE: DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE NC 1 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Sont admis sous conditions : 

- si par leur situation ou leur importance, ils n'imposent pas, soit la réalisation par la 
commune d'équipements publics nouveaux, soit un surcroît important de dépenses de 
fonctionnement des services publics, 

- si la commune est en mesure d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité 
publique ou par quel concessionnaire les travaux nécessaires seront exécutés 

1.1 Les constructions et installations, les occupations et utilisations du sol 
directement liées et nécessaires à l'activité des exploitations agricoles. 

1.2 Pour les bâtiments d'habitation existants non liés à l'activité agricole d'une 
surface minimum de 50 m2 : 
- leur extension jusqu'à 150 m2 de surface hors oeuvre nette, y compris I'existant, 
- leur aménagementdans le volume du bâti existant. 

1.3 Les annexes aux habitations existantes limitées à 40 m2. 

1.4 Les installations classées nécessaires à la mise en valeur des produits agricoles 
locaux. 

1.5 Les équipements d'inkastructure susceptibles d'être réalisés dans la zone. 

1.6 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics, 
sous réserves de prendre toutes les dispositions pour limiter au stnct minimum 
la gêne qui pourrait en découler, et pour assurer une bonne intégration dans le 
site. 

1.7 Les ouvrages nécessaires au fonctionnement du service public ferroviaire et dont 
l'implantation est commandée par les impératifs techniques de l'exploitation 
ferroviaire. 

1.8 Le changement de destination à vocation d'habitat des bâtiments agricoles 
désaffectés et dont La sauvegarde est souhaitable. 

1.9 En secteur NCa, uniquement l'aménagement dans le volume existant et 
l'extension mesurée des constnictions existantes. 

ARTICLE NC 2 - OCCWATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article précédent sont interdites. 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE NC 3 - ACCES ET VOIRIES 

1. Pour qu'un terrain enclavé soit constnictibie, son propriétaire doit produire une 
servitude de passage attestée par acte authentique et adaptée à l'opération qu'il envisage 
de réaliser. 

2. Les constructions et installations doivent être desservies par des voies dont les 
caractéristiques sont adaptées à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie. 

3. Les accès doivent être adaptés à l'opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 

ARTICLE NC 4 - DESSERTE PAR LES RESEAUX 

1. EAU POTABLE : 

Toute constniction à usage d'habitation ou d'activité doit être raccordée au réseau public 
d'eau potable. 

2. ASSAINISSEMENT : 

Toute opération génératrice d'eaux usées doit être raccordée au réseau public 
d'assainissement. 

En cas d'impossibilité de raccordement gravitaire à un tel réseau ou en l'absence de 
celui-ci, la mise en place d'un dispositif individuel qui respecte les dispositions de la 
carte d'aptitude des sols est obligatoire. 

Eaux pluviales : 

Les aménagements réalisés sur le terrain doivent garantir l'écoulement des eaux 
pluviales dans le réseau collecteur. 

En l'absence de réseau ou en cas de réseau insuffisant et dans ces seuls cas, les 
aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales sont a la charge 
exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés a l'opération et au 
terrain. 

3. RESEAUX CABLES 

Les raccordements aux réseaux câblés doivent être enterrés ainsi que les extensions des 
réseaux câblés existants. 
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ARTICLE NC 5 - CARACTERISTIOUES DES TERRAINS 

Dans les secteurs dont l'assainissement n'est pas assuré par un réseau d'égout, le fondement 
des prescriptions qui s'imposent est rappelé à l'article 6 des dispositions générales. 

ARTICLE NC 6 - iMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS PAR RAPPORT 
AUX EMPRISES PUBLlOUES ET AUX VOiES 

1. Les voies entrant dans le champ d'application du présent article sont les voies 
publiques, les chemins ruraux, les voies privées ouvertes à la circulation publique. 

2. L'implantation des constructions doit respecter un recul minimum de 5 mètres par 
rapport aux limites des emprises publiques et des voies. 
Toutefois, pour des raisons de sécurité, d'architecture ou d'urbanisme, des implantations 
différentes pourront être autorisées ou prescrites. 

3. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi que pour la réalisation des 
clôtures. 

ARTICLE NC 7 - IMPLANTATlON DES CONSTRIJCTIONS PAR RAPPORT 
AUX LIMITES DE PROPRlETES PRlVEES VOlSLNES 

1. La distance comptée horizontalement de tout point d'une construction au point le plus 
bas et le plus proche de la limite séparative doit être au moins égale à la moitié de la 
différence d'altitude de ces deux points sans pouvoir être inférieure a 4 mètres. 

2. En bordure de ruisseau, toute construction nouvelle doit avoir un recul de 10 mètres 
minimum par rapport aux berges. 

3. Des dispositions différentes pourront être appliquées pour la construction des ouvrages 
nécessaires au fonctionnement des services publics ainsi que pour la réalisation des 
clôttues. 

ARTICLENC8 - IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS LES UNES PAR 
RAPPORT AUX AUTRES SUR UNE MEME PROPRIETE 

Il n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE NC 9 - EMPRISE AU SOL 

Il n'est pas prévu de coefficient d'emprise au sol. 
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ARTICLE NC 10 - HAUTEUR MAXIMALE DES CONSTRUCTIONS 

1. La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol jusqu'au sommet du bâtiment, 
ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

La hauteur des constructions n'est pas limitée sauf en ce qui concerne les habitations 
édifiées séparément des b8timents professionnels qui devront suivre les règles de la zone 
m. 

2. Ces règles ne s'appliquent pas aux bâtiments anciens, témoignages de I'architecture 
traditionnelle dont la réhabilitation ou la rénovation doit être faite dans un souci de 
préservation du patrimoine. 

ARTICLE NC 11 - ASPECT EXTERIEUR 

1. Obiectifs : 

1.1 L'objectif n'est pas d'imposer systématiquement une copie de l'architecture locale 
traditionneiie mais : 

a) de pousser les constructions nouvelles à se fondre dans les tonalités et les 
caractéristiques des hameaux et villages dans lesquels elles doivent prendre 
place 

b) de faire en sorte que les bâtiments anciens soient réhabilités dans le respect de 
leurs caractéristiques architecturales. 

1.2 Les divers modes d'occupation et utilisation du sol ne doivent pas, par leur 
implantation ou leur aspect extérieur, porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des 
lieux avoisinants. 

1.3 Le respect du caractère de l'environnement est souhaitable notamment en ce qui 
concerne les proportions, la pente des toitures et leurs débords, la nature et l'aspect 
des matériaux employés, qu'il s'agisse de constmction neuve ou de restauration. 

1.4 Les réhabilitations de bâtiments anciens, témoignages de l'architecture rurale 
traditionnelle, doivent ètre faites dans un souci de préservation du patrimoine : les 
modifications ayant pour but d'améliorer i'intégration de la construction à son 
environnement et son adaptation au terrain pourront être exigées pour l'obtention 
du permis de construire. Tout projet qui n'aboutirait pas à une bonne intégration 
pourra être refusé. 

1.5 Les dispositions du présent article s'appliquent aux bâtiments principaux et à leurs 
annexes fonctionnelles. 

2. Implantation des constructions : 

Les constructions, par leur composition et leur accès, doivent s'adapter au terrain 
naturel, sans modification importante des pentes de celui-ci. 
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3. Bâtiments d'exploitation agricole : 

Les bâtiments d'exploitation agricole : 
- comporteront un toit à deux pans de pentes égales 
- la pente sera au minimum de 20 % 
- il sera toléré des toits à un panpour les annexes accolées aux volumes principaux 

Ces bâtiments feront l'objet d'une étude particulière d'intégration dans leur 
environnement. 

4. Réhabilitation du patrimoine bâti et constructions neuves (habitations isolées liées 
à des exploitations aericoles) 

4.1 Aspect des façades, murs et éléments verticaux : 

4.1.1 Restauration : 

Dans le cas de murs de pierres apparentes, cette disposition pourra être 
conservée. 
Si pour des raisons techniques, il est nécessaire de les enduire, les enduits 
seront écrasés ou gattés, à base de chaux aérienne, avec incorporation de 
sable de carrière. 
Dans le cas de murs déjà enduits, les enduits seront réhabilités suivant les 
mêmes techniques. 

4.1.2 Constructions neuves (habitation isolée de l'exploitation) : 

Les façades de bâtiments neufs seront principalement en maçonnerie enduite. 

L'utilisation du bois est tolérée dans deux cas : 
- soit il est utilisé pour les annexes, appentis, garages accolés ou non au 

bâtiment principal 
- soit pour des constructions à ossature bois exceptionnelles et faisant l'objet 

d'une étude particulière d'intégration au bâti existant. 

4.1.3 Dans tous les cas, l'imitation de matériaux, l'emploi à nu de matériaux 
destinés à être enduits (parpaings de ciment, briques de montage, etc.. .) sont 
interdits. 

4.1.4 Couleurs et textures : elles seront choisies en s'inspirant de la tonalité 
générale du site. 
Le blanc pur et les teintes vives en grande surface sont interdits. 
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4.2 Aspect des toitures : 

4.2.1 Restauration : 

Excepté pour les toitures en tôle, les restaurations de toitures anciennes 
devront préserver au maximum les caractéristiques d'origine. 

Les couvertures seront les mêmes que celles d'origine : tuiles écailles, tuiles 
mécaniques, ardoises. 

Les volumes de toiture à deux ou quatre pans ne seront pas transformés. 

Les toitures à un seul pan sont autorisées uniquement sur les annexes 
accolées aux bâtiments et ne comportant pas plus d'un niveau. 

4.2.2 Cas de transformation : 

Lorsque, pour des raisons techniques, une toiture ancienne doit être 
transformée, cette transformation doit s'effectuer sur les mêmes prescriptions 
que celle des toitures neuves. 

4.2.3 Toitures neuves : 

Volumétrie : elles doivent être à deux pans principaux de pentes égales, 
éventuellement à 4 pans lorsque la surface couverte dépasse 100 m2. Elles 
peuvent comporter des croupes. 

Pente : la pente de la toiture principale doit être celle de la majorité des 
pentes des toitures environnantes. Elle doit être comprise entre 60 % et 
100 %. Elle peut être ramenée à 40 % pour les annexes. 

Matériaux : 
Suivant la dominante locale, les matériaux de couverture doivent être : 
-des tuiles écailles ou mécaniques (de couleur brun rouge, rouge vieilli ou 

nuancé) 
- des ardoises. 
Avant toute construction, un échantillon devra être présenté à la mairie. 

Faîtages : les faîtages doivent être dans la direction principale de celle de 
l'ensemble dans laquelle le bâtiment s'intègre. 

Débords de toiture : ils n'auront pas moins de 0.50 m. 

4.3 Aspect des clôtures : 

Les clôtures, d'une hauteur de 2,00 m au maximum, peuvent être constituées : 
- soit par des grilles verticales ou grillages comportant ou non un mur bahut de 

0.40 m maximum de hauteur. 
- soit de murets pleins d'une hauteur maximum de 1.50 m. 
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Les murs existants, qu'ils dépassent ou pas la hauteur de 2,00 m, peuvent être 
prolongés ou reconstruits à leur hauteur primitive. 

Toutefois, et pour des raisons de sécurité publique, en bordure des voies ouvertes à 
la circulation, la hauteur des clôtures peut être limitée dans le cas où elles 
constituent une gêne ou un danger pour la sécurité des usagers (carrefours, courbes, 
etc...). 

5. Adaptation architecturale : 

Les dispositions générales des articles 11.4.1 à 11.4.3 peuvent être adaptées lorsque le 
projet architectural le justifie. 

ARTICLE NC 12 - STATIONNEMENT DES VEAICULES 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations 
doit être assuré en dehors des voies publiques. 

ARTICLE NC 13 - ESPACES LIBRES ET PLANTATIONS 
ESPACES BOISES CLASSES 

Obligation de planter : 

1. Les plantations existantes (arbres de haute tige, en alignement, bosquets, bois) doivent 
être maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 

2. Les éléments ruraux du paysage (terrasses, haies de bocage. ..) doivent être préservés. 

3. Les espaces non bâtis et non utilisés par la circulation automobile ou les cours de service 
doivent être plantés et engazonnés. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 
- 

ARTICLE NC 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Il n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE NC 15 - DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

il n'est pas prévu de règles particulières. 
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T 1 T R E  III - DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 

CHAPITRE IV - Dispositions applicables aux zones ND : 

Caractère des zones ND 

Les zones ND correspondent à des zones d'espaces naturels non équipés qu'il convient de 
protéger en raison de la qualité du site et des paysages, des risques naturels ou de la 
présence d'espaces forestiers à protéger. 

Elles comprennent : 

-un secteur NDa correspondant a des châteaux et leur parc. Dans ce secteur, les 
éléments naturels (parc, arbres) doivent être préservés autant que les bâtiments 

- un secteur NDf correspondant au site du Château Vieux 

- un secteur NDp soumis à des prescriptions particulières liées au périmètre de protection 
éloigné du captage. 

- un secteur NDpr correspondant au périmètre de protection rapproché du captage. 

Le permis de démolir est exigé dans cette zone. 

Sont indiqués au plan de zonage : * des bâtiments au caractère remarquable qui doivent être conservés 
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SECTION 1 - NATURE DE L'OCCUPATION ET DE L'UTILISATION DU SOL 

ARTICLE ND 1 - OCCUPATIONS ET.UTILISATIONS DU SOL ADMISES 

1. Parmi les occupations et utilisations du sol nécessitant une autorisation 
d'urbanisme ou une déclaration prdalable, seules celles qui suivent sont admises : 

1.1 Les ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics. 

1.2 Les constructions et équipements directement liés et nécessaires à l'activité 
forestière. 

1.3 Les annexes des bâtiments d'habitation existants, si elles sont accolées aux 
constructions pré existantes. 
En cas d'impossibilité technique, topographique ou architecturale, elles pourront 
être implantées a proximité des constructions pré existantes, dans la limite d'une 
annexe par construction. 

1.4 En NDa, la restauration, l'extension mesurée des bâtiments existants, avec ou sans 
changement de destination 

1.5 En NDf, les équipements et installations liées a l'utilisation touristique du site du 
Château Vieux. 

1.6 En NDp et NDpr, uniquement les occupations et utilisations autorisées dans 
l'arrêté de création de périmètre de protection. 

2. En outre, les occupations et utilisations du sol suivantes ne sont admises que si elles 
respectent les conditions ci-après : 

2.1 Un bâtiment agricole désaffecté dont la sauvegarde est souhaitable peut être 
réaffecté à l'habitation dans la mesure où : 

- son alimentation en eau potable est possible par le réseau public ou par une 
source privée répondant aux normes de salubrité publique. 

- il est desservi par une voie dont les caractéristiques répondent aux besoins de 
l'opération projetée. 

- son volume et ses murs extérieurs sont conservés à l'exception d'éventuelles 
ouvertures qui devront préserver le caractère de son architecture. 

- le stationnement des véhicules correspondant aux besoins de l'opération 
proietée doit être assuré en dehors des voies publiques. 
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2.2 Les travaux sur les bâtiments existants non conformes aux règles du P.O.S. : 

Lorsqu'un bâtiment existant n'est pas conforme aux règles édictées par le P.O.S., 
toute autorisation de construire le concernant ne peut être accordée que pour des 
travaux qui ont pour objet d'améliorer la conformité de ce bâtiment avec lesdites 
règles ou qui sont sans effet à leur égard. 
Toutefois, si le bâtiment ne figure pas dans la liste des occupations et utilisations 
du sol admises ci-dessus, son extension est admise dans la limite de 20 % de la 
surface hors œuvre nette existante, dans la mesure où sa destination est conservée. 

3. Les occupations et utilisations du sol ci-dessus ne devront pas : 

3.1 avoir des conséquences dommageables pour l'environnement et le paysage. 

3.2 conduire à la destruction d'espaces boisés, réserve faite pour la création de 
servitudes d'entretien des berges. 

3.3 présenter un risque de nuisance ou compromettre la stabilité des sols. 

ARTICLE ND 2 - OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 

Les occupations et utilisations du sol non mentionnées à l'article précédent sont interdites, 
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SECTION 2 - CONDITIONS DE L'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLES ND 3 à ND 12 

Il n'est pas prévu de règles particulieres. 

ARTICLE ND 13 - OBLIGATION DE REALISER DES ESPACES VERTS 

II n'est pas prévu de règles particulières. 

SECTION 3 - POSSIBILITES MAXIMALES D'OCCUPATION DU SOL 

ARTICLE ND 14 - COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

II n'est pas prévu de règles particulières. 

ARTICLE ND 15 - DEPASSEMENT DU COEFFICIENT D'OCCUPATION DU SOL 

Il n'est pas prévu de règles particulières. 
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ANNEXES - DEFlNiTIONS DE BASE 

Coupe et abattage d'arbres 

Les termes de coupe et abattage n'ont pas de définition absolue. La coupe est l'opération 
présentant un caractère régulier dans le cadre d'opérations de sylviculture. L'abattage présente 
un caractère accidentel et plus limité. 

Ce qui caractérise les actions de coupe et abattage, et ce qui les distingue des opérations de 
défrichement, c'est que ces opérations ne modifient pas la destination de l'espace considéré qui 
conserve sa vocation forestière. C'est le cas des : 

coupes rases suivies de régénération, 
substitution d'essences forestières. 

Défrichement 

Selon une définition du Conseil d'Etat "sont des défiichernents les opérations qui ont pour effet 
de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin à sa destination forestière" sans qu'il y ait 
lieu de prendre en considération les fins en vue desquelles ces opérations sont entreprises ou les 
motifs qui inspirent celui qui en prend l'initiative. 

Le défichernent se distingue du seul abattage des arbres en ce qu'il comporte également le 
débroussaillage et l'arrachage des souches et autres racines dans le but de changer 
définitivement la destination du terrain. 

Emplacement Réservé 

-Article L 123.9 du Code de l'urbanisme 

Le propriétaire d'un terrain bâti ou non bâti réservé par un Plan d'occupation des Sols pour un 
ouvrage public, une voie publique, une installation d'intérêt général ou un espace vert, peut, 
dès que le P.O.S. est opposable aux tiers, même si à cette date une décision de sursis lui ayant 
été opposée est en cours de validité, exiger de la collectivité ou du service public au bénéfice 
duquel le terrain a été réservé qu'il soit procédé à son acquisition. 

La collectivité ou le service public au bénéfice duquel le terrain est réservé doit se prononcer 
dans le délai d'un an à compter de la réception en Mairie de la demande du propriétaire. En 
cas d'accord amiable, le prix d'acquisition doit être payé au plus tard 2 ans à compter de la 
réception en Mairie de cette demande. 

Le propriétaire d'un terrain partiellement réservé par un Plan d'Occupation des Sols peut en 
requérir l'emprise totale dans les cas prévus aux articles L 13.10 et L 13.11 du Code de 
l'Expropriation pour cause d'utilité publique. 
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-Article R 123.32 du Code de l'Urbanisme 

Les terrains bâtis ou non, inscrits en emplacement réservé par un P.O.S., sont 
inconstnictibies. 

-Article R 123.22 du Code de l'Urbanisme 

Les emplacements réservés sont dédits de la superficie prise en compte pour le calcul des 
possibilités de construction. Toutefois le propriétaire d'un terrain, dont une partie est 
comprise dans un de ces emplacements et qui accepte de céder gratuitement cette partie a la 
collectivité bénéficiaire de la réserve, peut être autorisé à reporter sur la partie restante un 
droit de construire correspondant à tout ou partie du coefficient d'occupation du sol affectant 
la superficie du terrain qu'il cède gratuitement à la collectivité. Cette autorisation est instruite, 
et, le cas échkant, accordée comme en matière de dérogations. 

Alignement 

L'alignement est la limite séparative d'une voie publique et des propriétés riveraines quelque 
soit la régularité de son tracé. 

Les prescriptions d'alignement visent à déterminer à travers le P.O.S. ou un plan d'alignement 
la limite séparative future du Domaine Public Routier. 

Le domaine public routier comprend i'ensemble des biens du domaine public de I'Etat, des 
Départements et des Communes, affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l'exception 
des voies ferrées (article L 1 11.1 et L 11 1.2 du Code de la Voirie Routière). 

Coefficient d'Emprise au Sol (C.E.S.) 

Le coefficient d'emprise au sol est le quotient de la surface construite au sol par la surface du 
terrain d'assiette. 

Coefficient d'Occupation du Sol (C.O.S.) 

Le coefficient d'occupation du sol est le rapport exprimant le nombre de mètres canés de 
plancher hors oeuvre net susceptible d'être construits par mètre carre de sol. 

Surface Hors Oeuvre Brute (S.H.O.B.) 

La surface de plancher hors oeuvre brute d'une construction est égale a la somme des surfaces 
de plancher de chaque niveau de la construction. 
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Surface Hors Oeuvre Nette (S.H.O.N.) 

La surface de plancher hors oeuvre nette d'une constniction est égale à la surface hors oeuvre 
brute de cette construction après déduction : 

a) des surfaces de plancher hors oeuvre des combles et des sous-sols non aménageables pour 
I'habitation ou pour des activités à caractère professionnel, artisanal, industriel ou 
commercial 

b) des surfaces de plancher hors oeuvre des toitures-terrasses, des balcons, des loggias, ainsi 
que des surfaces non closes situees au rez-de-chaussée ; 

c) des surfaces de plancher hors oeuvre des bâtiments ou des parties de bâtiments aménagées 
en vue du stationnement des véhicules ; 

d)dans les exploitations agricoles, des s h c e s  de plancher des serres de production, des 
locaux destinés à abriter les récoltes, à héberger les animaux, à ranger et à entretenir le 
matériel agricole, des locaux de production et de stockage des produits à usage agricole, des 
locaux de transformation et de conditionnement des produits provenant de l'exploitation ; 

e) d'une surface égale à 5 % des surfaces hors oeuvre affectées à I'habitation telles qu'elles 
résultent le cas échéant de l'application des a, b et c ci-dessus. 

Sont également déduites de la surface hors oeuvre, dans le cas de la réfection d'un immeuble à 
usage d'habitation et dans la limite de cinq mètres carrés par logement, les surfaces de 
planchers affectées à la réalisation de travaux tendant à l'amélioration de l'hygiène des locaux 
et celles résultant de la fermeture de balcons, loggias et surfaces non closes situées en rez-de- 
chaussée. 

Annexes à I'habitation 

ii s'agit de petits bâtiments isolés ou d'ouvrages situés sur le même tènement, dont le 
fonctionnement est lié à I'habitation ; exemples : abris de jardin, bûchers ou garages à 
proximité de I'habitation principale ou piscines. 

Les constructions et installations nécessaires à l7activit6 des exploitations agricoles 

11 s'agit de toutes occupations et utilisations du sol nécessaires et complémentaires de 
l'exploitation : 

- les exhaussements et affouillements liés à l'activité agricole, 

- dans le cadre des activités de tourisme à la ferme, le camping à la ferme, les aires naturelles 
de camping et l'aménagement des bâtiments existants en gîtes, chambres d'hôtes et fermes- 
auberges. 


